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Direction générale de la sécurité,
de la réglementation et des contrôles

Arrêté n°R03-2022-11-08-00004
portant autorisation provisoire d’un système de vidéo protection

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L251-1 à L255-1, R251-1 à R253-4 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation  et
l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu l’arrêté  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant Monsieur Thierry QUEFFELEC, Préfet de la région Guyane,
Préfet de la Guyane ;

Vu l’arrêté préfectoral n° R03-2022-09-16-004 du 16 septembre 2022 portant délégation de signature à
Monsieur Cédric DEBONS, sous-préfet hors classe, directeur général de la sécurité, de la réglementation
et des contrôles ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°R03-2022-04-08-00215 du 08 avril  2022 modifié portant modification de la
composition de la commission départementale de vidéo protection ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système provisoire de vidéo protection sur la voie
publique de la ville de KOUROU – 97 310 représentée par François RINGUET – en sa qualité de maire ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet, directeur général de la sécurité, de la réglementation et des
contrôles ;

ARRÊTE

Article 1er : François RINGUET – en sa qualité de maire de la ville de KOUROU – 97 310 est autorisé, dans
le  cadre  de  la  tenue  de  sa  fête  patronale,  à  exploiter  le  système  de  vidéo  protection  à  suivre,
conformément au dossier présenté :

–     champ     :    période allant du 22 au 25 novembre 2022 de 19h00 à 07h00 concernant la surveillance du
matériel et du 25 au 27 novembre 2022 de 16h00 à 05h00 concernant la manifestation

–     finalité  du  système     :   sécurité  des  personnes/  Secours  à  personnes/  Défense  contre  l’incendie/
préventions risques naturels  ou technologiques/  Prévention des  atteintes  aux biens/  Protection des
bâtiments publics/ Prévention d’actes terroristes/ Prévention du trafic de stupéfiants

–     Système     :   7 caméras extérieures visionnant la voie publique constitué en périmètre comme suit :

AVENUE DU GENERAL DE GAULE 97310 KOUROU

RUE ATHENODORE ANTOINETTE 97310 KOUROU

RUE DU PERE GASTON 97310 KOUROU

RUE ST HUBERT MIRACA 97310 KOUROU

RUE CESAR DE CHARSEUL 97310 KOUROU

Le système autorisé n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes
techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Article 2 : Le public est informé dans le périmètre cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :

– de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d’accès  aux  images  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d’accès  aux
enregistrements.

– à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret
susvisés, et les coordonnées et la fonction du titulaire du droit d’accès aux images.

– Le droit d’accès aux images peut s’exercer auprès des personnes habilitées à accéder aux images .

Article 3 : Le responsable de la mise en œuvre du système se porte garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées .

Article 4 : L’accès à la salle de visionnage d’enregistrement et de traitement des images est strictement
interdit  à  toutes  personnes  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’a  pas  été  préalablement
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 5 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
sécurité intérieure susvisé.

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé a été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard des dispositions du Code de la sécurité intérieure susvisée, elle
est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (Code du travail, Code civil,
Code pénal).

Cayenne,
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Arrêté n° R03-2022-11-08-00003
portant mise en demeure d’avoir à quitter 

l’habitation sis 29 canal de l’Est 97300 Cayenne

Le préfet de la région Guyane
Délégué du gouvernement pour l’action de l’État en mer

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 érigeant en départements français la Guadeloupe, la Guyane, la
Martinique et la Réunion ;

Vu la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures
en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 38 ;

Vu la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique ;

Vu le décret n°2004-734 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et l’action
des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 43 ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de monsieur Thierry QUEFFELEC, préfet de la
région Guyane, préfet de la Guyane ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°R03-2022-04-08-00008  du  08  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur  Cédric  DEBONS,  sous-préfet  hors  classe,  directeur  général  de  la  sécurité,  de  la
réglementation et des contrôles ;

Considérant que Madame SALEG Ghislaine épouse ZIGAULT et Monsieur SALEG Elie sont propriétaires
d’une maison sis 29 canal de l’Est à 97300 Cayenne imposée sur la parcelle cadastrale AI 238 ;

Considérant que cette maison fait l’objet d’une occupation illicite et d’un maintien frauduleux qui privent
Madame SALEG Ghislaine  épouse  ZIGAULT et  Monsieur  SALEG Elie  de leur  droit  absolu,  exclusif  et
perpétuel à la propriété ;

Considérant la  plainte déposée par  Monsieur  SALEG Elie auprès de la  gendarmerie  nationale à Saint
Laurent du Maroni le 14 mai 2022 signalant l’occupation illicite du logement ;

Considérant les courriers de Madame SALEG Ghislaine épouse ZIGAULT et de Monsieur SALEG Elie du 8
septembre 2022, sollicitant l’intervention du Préfet de région ;

Considérant qu’il n’existe aucun motif impérieux d’intérêt général s’opposant à cette mise en demeure ;

Sur proposition du directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles ;
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DÉCIDE

Article 1er 

Les occupants du logement sis 29 canal de l’Est à Cayenne, sont mis en demeure de quitter les lieux dans
un délai de quarante-huit heures à compter de la notification du présent document.

Article 2

En cas de non obtempération, il sera fait usage de la force publique pour procéder à l’évacuation dès la fin du
délai mentionné à l’article 1.
Article 3

Le présent document est notifié aux occupants mentionnés à l’article 1 ci-dessus et, en leur absence, déposé
par la police municipale, dans la boîte aux lettres ainsi qu’affiché sur la porte du logement concerné.

Il est également communiqué au maire de la commune de Cayenne pour être affiché en mairie.

Article 4

En vertu des articles R. 421-1 à R. 421-7 du Code de justice administrative, la présente mise en demeure
peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Guyane qui devra, sous peine de forclusion,
être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois, à compter de sa notification.

Il est également possible d’exercer durant le délai de recours contentieux, un recours gracieux auprès du
préfet : ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter
de  l’intervention  de  sa  réponse,  sachant  qu’en  application  de  l’article  R.  421-2  du  Code  de  justice
administrative, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation, par l’autorité compétente,
vaut décision de rejet.

Article 5

Le directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, le directeur de l’ordre public et des
sécurités, le directeur territorial de la police nationale de Guyane et le maire de la commune de Cayenne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente mise en demeure dont copie  leur sera
adressée.
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